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RRIIGGUUEEUURR  ::  LLAA  FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  NN’’EESSTT  PPAASS  OOUUBBLLIIEEEE  !!  
 

 
Le Premier ministre M. Fillon a présenté hier les mesures arrêtées par le gouvernement. 
 
Concernant la Fonction publique, il a rappelé les mesures déjà en vigueur : 
 

 gel des dépenses de l’Etat et des dotations aux collectivités locales, 
 poursuite de la RGPP, 
 « réexamen » systématique de l’ensemble des dépenses d’intervention et de 

fonctionnement des ministères, 
 non remplacement d’un départ sur deux à la retraite, 
 progression « strictement limitée » des dépenses de santé. 

 
 
Ce n’est pas tout ! 
 
Pour 2011 : le gouvernement a décidé d’annuler purement et simplement 500 M€ de 
crédits budgétaires, à prendre dans les dépenses des ministères (sur des budgets déjà 
fortement réduits) ! 
 
Pour 2012 : c’est encore 1 milliard d’euros supplémentaires que devraient sacrifier les 
ministères dans leurs dépenses ! 
 
Enfin, le gouvernement veut augmenter en 2012 de 1 milliard d’euros le montant des 
crédits « mis en réserve » sur les différents ministères. Ce gel, en vigueur depuis plusieurs 
années, passerait ainsi de 5 à 6 Md€ ! 
 
Pour la FGF-FORCE OUVRIERE, la Fonction publique n’échappe pas à la rigueur … 
qui en rajoute à la politique destructrice du Service public. 

 
 
 
 

PARIS, le 25 août 2011 


